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É ditorial

D r Jean-F ranç ois G ehanno,

S erv ice de médecine du trav ail et des maladies professionnelles, C H U de R ouen

L a pos s ibilité de transmis s ion d’une maladie infec tieus e des s oignants aux patients es t c onnue au moins depuis les trav aux d’A lex ander
G ordon en 17 9 5 s ur la prév ention de la transmis s ion de la fiè v re puerpérale aux parturientes de l’hô pital d’A berdeen (É c os s e)1. L e
ris que s oignant-s oigné à fait l’objet de rapports s poradiques au c ours du X X e s iè c le et a pris une importanc e partic uliè re av ec la
des c ription dans les années 19 8 0 de c as de c ontamination de patients par des s oignants porteurs de v irus hématogè nes , en partic ulier,
et par ordre déc rois s ant de fréquenc e, le v irus de l’hépatite B (V H B), c elui de l’hépatite C (V H C ) et le v irus de l’immunodéfic ienc e
humaine (V IH ). C e numéro du BE H es t c ons ac ré à c ette thématique, av ec des artic les relatant une épidémie de c oqueluc he à point
de départ s oignant, une épidémie de grippe dans deux établis s ements pour pers onnes â gées , av ec une atteinte des s oignants et un
rô le probable de c ertains d’entre eux dans la propagation de l’épidémie, des c as d’infec tions nos oc omiales , notamment c hez des
s oignants , rapportés à l’Ins titut de v eille s anitaire (InV S ) entre 20 0 1 et 20 0 7 , un c as de transmis s ion s oignant-s oigné du v irus de
l’hépatite B, de méc anisme non éluc idé, et plus ieurs épis odes d’inv es tigations autour de c as d’infec tion tuberc uleus e de s oignants .

C es différents artic les illus trent les nombreus es fac ettes de la transmis s ion s oignant-s oigné, et s ’ins c riv ent dans une préoc c upation
c rois s ante du public et des autorités s anitaires . L eur lec ture amè ne un c ertain nombre de c ommentaires .

L e premier c onc erne la prév ention primaire de telles c ontaminations . E n effet, c ’es t une év idenc e de rappeler que la c ontamination
d’un patient par un s oignant impos e la c ontamination préalable du s oignant. Il es t intéres s ant de noter que nombre des c as rapportés
dans c e numéro auraient été prév enus par une v ac c ination préalable des pers onnels ou par le res pec t des préc autions s tandards . L a
v ac c ination des profes s ionnels de s anté par le v ac c in c ontre le V H B es t obligatoire depuis 19 9 1, mais tous ne s ont pas v ac c inés . D e
plus , parmi les s ujets v ac c inés , tous ne s ont pas immunis és , et une politique plus s y s tématique de v érific ation préc oc e du taux
d’antic orps c hez les s oignants , indépendamment de l’â ge auquel es t pratiquée la v ac c ination, s erait s û rement profitable. P ar ailleurs ,
la v ac c ination c ontre la c oqueluc he de l’ens emble des pers onnels de s anté n’es t promue que depuis peu. E nfin, le res pec t des
préc autions s tandards n’es t pas univ ers el, le c as de transmis s ion du V H B rapporté ic i le rappelle c ruellement. U n port de gants plus
s y s tématique lors de l’ens emble des ac tes à ris que de piqû re (injec tions s ous -c utanées inc lus es ) s erait de nature à limiter les ris ques
de c ontamination par les v irus à transmis s ion hématogè ne. D e mê me, un renforc ement du port de mas ques de protec tion res piratoire
(et pas uniquement du mas que c hirurgic al) fac e à tout patient qui tous s e limiterait les c as de c oqueluc he ou de tuberc ulos e c hez
les s oignants .

1 G ordon A . A treatis e on the epidemic puerperal fev er of A berdeen. L ondon : G G and J R obins on ; 17 9 5 .
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Il es t s ouv ent déc ourageant pour les équipes de s anté au trav ail ou d’hy giè ne de c ons tater que les efforts d’information des s oignants
dans c e domaine n’apportent pas des rés ultats à hauteur de leur inv es tis s ement. S i l’une des ex plic ations rés ide dans la rés is tanc e
au c hangement, il faut s û rement également inc riminer un manque plus général de c ulture de prév ention, div ers ement partagé par
les profes s ionnels de s anté. S i les infirmiè res et les s ages -femmes bénéfic ient d’une bonne formation à l’hy giè ne et aux ris ques
profes s ionnels qu’elles enc ourent, c e n’es t pas le c as des médec ins qui ne reç oiv ent au c ours de leurs études que quelques heures
de s ens ibilis ation à la prév ention des infec tions nos oc omiales et, en moy enne, moins de 10 heures à la prév ention des ris ques
profes s ionnels . U ne réflex ion s ur le renforc ement de c et ens eignement doit ê tre menée.

D ans le c ontex te éc onomique ac tuel, le c oû t de l’ens emble de c es mes ures es t parfois oppos é aux profes s ionnels de la prév ention.
C ertains éléments peuv ent apporter des arguments intéres s ants dans c e débat. L ’artic le de J. M errer et c oll. dans c e numéro, qui
c onfirme d’autres études , év oque les c oû ts direc ts de la ges tion d’un épis ode de c oqueluc he (prélè v ements , c ons ultations , moy ens
humains de s ec rétariat, de partic ipation aux réunions ), es timés à 5 0 0 0 0 euros . E n plus de c es c oû ts direc ts , on doit év oquer les
c oû ts indirec ts , plus diffic iles à c hiffrer, tels que les arrê ts de trav ail des s oignants et la perte d’ac tiv ité qui en déc oule ou, enc ore,
la perte de c onfianc e des patients . U ne étude réc ente2 démontre à c e propos l’impac t auprè s des patients des s c ores Ic alin3 et donc
la préoc c upation v is -à -v is des infec tions nos oc omiales quant au c hoix de la s truc ture dans laquelle ils s e feront prendre en c harge.

T outefois s i un res pec t, mê me rigoureux , de l’ens emble de c es mes ures de prév ention es t de nature à limiter le ris que de c ontamination
des s oignants , et donc des patients , il ne peut l’annuler totalement. E n effet, pour la plupart des infec tions , la c ontamination peut
s urv enir à l’ex térieur du milieu de s oins , que c e s oit par v oie s ex uelle (V H B, V IH ) ou res piratoire (grippe, tuberc ulos e, c oqueluc he).
D es proc édures de ges tion des pers onnels infec tés et des s ituations à ris ques s ont donc néc es s aires .

C onc ernant les v irus à transmis s ion hématogè ne, de telles proc édures ont v u le jour dè s le début des années 19 9 0 (19 9 1 aux
É tats -U nis , 19 9 2 au C anada), à la s uite des c as de transmis s ion s oignant-s oigné rapportés dans les années 19 8 0 . L a F ranc e a réagit
plus tardiv ement, av ec la public ation en 20 0 3 et 20 0 5 des av is du C ons eil s upérieur d’hy giè ne publique de F ranc e (C S H P F ) s ur la
ges tion du ris que de transmis s ion s oignant-s oigné du V H B, du V H C et du V IH . C es différentes rec ommandations repos ent s ur des
données s c ientifiques c ommunes , et diffè rent donc peu en termes de préc onis ations , propos ant globalement un ex amen de c haque
s ituation par un c ollè ge d’ex perts et une res tric tion év entuelle d’ac tiv ité. T outefois , les c onditions de mis e en œ uv re s ont plus
div ers es . A ins i, alors que les rec ommandations améric aines et anglais es ont une approc he c oerc itiv e, les rec ommandations franç ais es
ne res tent qu’indic ativ es et n’év oquent pas as s ez les c onditions ex ac tes de s ais ine de c es c omités d’ex perts . L a s ituation théorique
la plus fav orable es t que le s oignant, c ons c ient des ris ques potentiels qu’il peut faire c ourir à s es patients et de s a mis s ion premiè re
(P rimum non noc ere), requiè re lui-mê me l’av is de c e c ollè ge d’ex perts et qu’il s e s oumette à s es rec ommandations . T outefois , que
faire en c as de refus d’un s oignant de s ollic iter c e c ollè ge d’ex perts ? L e ris que c ollec tif, l’obligation de déc laration de c ertaines
infec tions nos oc omiales et la portée générale et abs olue du s ec ret médic al entrent alors en c onflit. P lus ieurs épis odes réc ents ont
pointé le c arac tè re inex tric able de telles s ituations et la diffic ulté de la mis e en plac e d’une enquê te rétros pec tiv e pour les patients
ex pos és . D e plus , en l’abs enc e ac tuelle de dis pos itif s oc ial et financ ier de pris e en c harge d’une év entuelle réduc tion d’ac tiv ité du
s oignant c onc erné (que dev ient un c hirurgien qui ne peut plus opérer ? ), on peut s us pec ter le c arac tè re illus oire d’un impac t s ignific atif
des rec ommandations édic tées . E nfin, la plac e res pec tiv e des équipes de s anté au trav ail et des équipes opérationnelles d’hy giè ne
dans c e domaine mériterait d’ê tre c larifiée, en fonc tion de leurs mis s ions et c ompétenc es res pec tiv es .

L e c as des pers onnels infec tés par des germes à transmis s ion res piratoire ou c utanée pos e en général moins de problè me, notamment
en rais on du c arac tè re temporaire du ris que de c ontamination. L e s oignant es t s ouv ent moins rétic ent à s ollic iter le pratic ien de
l’équipe opérationnelle d’hy giè ne ou le médec in du trav ail, c omme dans le c as rapporté ic i par J. M errer et c oll. O n peut s ignaler
toutefois la s ituation parfois délic ate des médec ins du trav ail qui n’ont pas dans leurs attributions , s elon l’interprétation ac tuelle du
C ode du trav ail, de prendre en c ons idération le ris que enc ouru par les patients dans leurs av is , c e qui s emble nuis ible à une pris e
en c harge optimale du problè me4.

G lobalement, une fois l’alerte donnée, la ges tion des ris ques enc ourus par les patients ay ant été pris en c harge par des s oignants
potentiellement c ontaminants apparaît c omplex e, ains i que l’illus trent les artic les de c e numéro thématique. Ils s oulignent la lourdeur
de c es rappels qui doiv ent impliquer les ac teurs loc aux (équipe opérationnelle d’hy giè ne, s erv ic e de s anté au trav ail, C lin), mais
également régionaux (C C lin, D das s ), v oire nationaux (InV S ), et leur rentabilité parfois limitée. A ins i, D . N oë l et c oll. indiquent que
« le rendement des inv es tigations autour de c as de tuberc ulos e c hez des pers onnels d’établis s ement de s anté es t trè s faible et
pourrait c onduire à rev oir c ertaines rec ommandations s ur le périmè tre de c es inv es tigations » .

T out c ela doit inc iter les établis s ements et les s oignants eux -mê mes à s e préparer le mieux pos s ible à la ges tion de c es épis odes ,
parfois inév itables . Il es t également néc es s aire de faire prendre c ons c ienc e aux s oignants de leur res pons abilité dans c e domaine et,
notamment, de s e s oumettre aux dépis tages néc es s aires en c as d’ac c ident les ex pos ant à un ris que de c ontamination. E nfin, il
c onv ient d’ins is ter enc ore auprè s des s oignants s ur l’importanc e du res pec t des mes ures de prév ention primaire, en leur rappelant
qu’ils ne s eront pas des s oignants meilleurs ou plus effic ac es en s ’affranc his s ant des mes ures de prév ention, mais qu’ils s eront jus te
s oignants moins longtemps .

2 M erle V et al. J H os p Infec t. 20 0 9 ;7 1(3) :26 3-8 .
3 Indic ateur c ompos ite des ac tiv ités de lutte c ontre les infec tions nos oc omiales
4 G ehanno JF & A biteboul D . A rc hiv es des maladies profes s ionnelles et de l’env ironnement 20 0 6 ;6 7 (4) :6 0 3-6 .
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